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 Les actes publiés au présent recueil peuvent faire l'objet d'un recours administratif devant 
Madame le Maire d’Avignon dans le délai de deux mois à compter de la date de leur 
publication. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de 
rejet.  
Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de 
Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans le délai de deux mois à compter de la 
publication du recueil ou à compter de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été préalablement déposé. 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 

 
 
 

 ARRETES GENERAUX 
 

 
 VOIRIE ET DIVERS DU MOIS D’OCTOBRE 2020 
 
Arrêtés permanent portant règlementation de la circulation concernant : 
 L’avenue Etienne Martelange (zone de rencontre) 
 Le chemin Saint Henri (zone de rencontre) 
 La zone Louis Gros (zone 30) 
 Le secteur Cabrière (zone 30) 
 Le boulevard de Dianoux et l’avenue Moulin Notre Dame (stop) 
 Le chemin St Christophe et la rue JB Franque (stop) 
 Le boulevard de Dianoux (sens unique) 
 L’avenue Etienne Martelange (priorité) 

 
Arrêtés permanent portant règlementation du stationnement concernant : 

 La rue des Filles d’Avignon (recharge véhicules électriques) 
 La rue Paul Pamard (recharge véhicules électriques) 
 le boulevard Marcel Combe (recharge véhicules électriques) 
 L’avenue Eisenhower (recharge véhicules électriques) 
 Le boulevard Denis Soulier (recharge véhicules électriques) 
 L’avenue de Tarascon (recharge véhicules électriques) 
 La rue Gabriel Biron (recharge véhicules électriques) 
 Le boulevard Gambetta (recharge véhicules électriques) 
 La rue Léon Honoré Labande (recharge véhicules électriques) 
 Les rues Les Etoiles et des Galejades (recharge véhicules électriques) 
 La rue Pierre Seghers (recharge véhicules électriques) 
 Le chemin de la Barthelasse (recharge véhicules électriques) 
 La rue Martin Luther King (recharge véhicules électriques) 
 La rue du Docteur Geoffroy (places PMR) 
 La rue Louis Valayer (places PMR) 
 La rue du Docteur Geoffroy (places de livraisons) 
 La rue René Goscinny (stationnement interdit) 
 L’avenue Pierre Sémard (stationnement laboratoire abrogé) 

 
Arrêté temporaire portant modification des conditions de fonctionnement des Halles 
municipales dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire (N°4). 
 
Arrêté portant règlement de la vente de fleurs sur la voie publique à l’occasion de la 
Toussaint du 27 octobre au 2 novembre 2020. 
 
Arrêté de levé de péril imminent concernant la parcelle sise 70 rue Joseph Vernet à Avignon, 
appartenant à M. Bruno BOVE. 
 



 

 
 
 
Arrêté de levé de péril ordinaire concernant la parcelle sise 2 rue Félix Gras à Avignon, 
appartenant à M. Richard DOUX gérant de la SCI D2L. 
 
Arrêté prescrivant la désignation des représentants du Maire, lors de visite de bien(s) 
susceptible(e) d’intéresser la Commune d’Avignon. 
 Arrêté portant représentation de la Ville au sein de la Collection Lambert. 
 
Arrêté portant nomination des membres du Conseil d’Orientation et de Surveillance de la 
Caisse de Crédit Municipal. 
 
Arrêté portant désignation des membres de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux. 
 
Arrêté portant délégation de fonctions à M. David FOURNIER (CCSPL). 
 
Arrêté portant délégation de fonctions à Mme Catherine GAY. 
 
Arrêté portant délégation de fonctions à Mme Joanne TEXTORIS. 
 
Arrêté portant délégation de signature à M. Laurent CREMIER. 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0285
Portant réglementation de la circulation

 
AVENUE ETIENNE MARTELANGE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-3, R. 411-8, R. 412-35, R. 415-11 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de  veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT qu'il y a lieu de tout mettre en oeuvre pour sécuriser la traversée piétonne,
CONSIDERANT qu'il y a lieu d'améliorer les cheminements piétons,
CONSIDERANT qu'il y a lieu de sécuriser les déplacements vélos,

ARRETE

La zone dénommée MARTELANGE, définie  par  les  voies  suivantes  :  du  10  au  14  AVENUE ETIENNE MARTELANGE constitue  une zone de
rencontre. 
 

Tout stationnement d'un véhicule sur la zone de rencontre, en dehors des emplacements aménagés à cet effet, est considéré comme gênant
au sens de l'article R. 417-10 du Code de la route.
D’après l’article R 110-2 du Code de la route, les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée et bénéficient de la priorité sur les véhicules.
La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h.
Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place
par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa
publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal
administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Avignon, le 08/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: CHEF DE POLICE MUNICIPALE, Police Municipale, MAIRIE ANNEXE QUARTIER OUEST
Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 20-AP-0300
Portant réglementation de la circulation

 
CHEMIN SAINT-HENRI

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-3, R. 411-8, R. 412-35, R. 415-11 et
R. 417-10
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation de prescription
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT la politique d'apaisement conforme avec l'esprit du plan modes doux/actifs voté au
Conseil Municipal du 27 avril 2016,
CONSIDERANT  les  aménagements  visant  à  créer  une  zone  de  partage  affectée  à  la  circulation  de
tous les usagers,
CONSIDERANT les aménagements permettant les déplacements des personnes à mobilité réduite,
CONSIDERANT que tous les piétons puissent profiter des avantages d’une zone de rencontre,
CONSIDERANT  qu'il  y  a  lieu  de  fluidifier  les  déplacements  des  cyclistes  au  sein  des  zones  de
rencontre en implantant des pistes cyclables à double sens,

 

ARRETE

La zone dénommée SAINT HENRI,  définie  par  les  voies  suivantes  :  CHEMIN SAINT-HENRI
constitue une zone de rencontre.

Tout  stationnement  d'un  véhicule  sur  la  zone  de  rencontre,  en  dehors  des  emplacements
aménagés à cet effet, est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la
route.
D’après  l’article  R  110-2  du  Code  de  la  route,  les  piétons  sont  autorisés  à  circuler  sur  la
chaussée et bénéficient de la priorité sur les véhicules.
La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h
Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.
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ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 26/10/2020

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
TRANSPORT REGION
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0289
Portant réglementation de la circulation

 
AVENUE ETIENNE MARTELANGE, AVENUE DE LA VIOLETTE,

IMPASSE LESCURE, BOULEVARD AMEDEE REY, AVENUE LOUIS
GUIGNARD, IMPASSE GAMBETTA, IMPASSE D'ALSACE,
IMPASSE MARCEL REYNIER, IMPASSE SAINT-CHARLES,

IMPASSE MONTPLAISIR, AVENUE MONTPLAISIR, CITE LOUIS
GROS, RUE DES CITES LOUIS GROS, RUE BERTRAND DE
NOGAYROL, IMPASSE SYLVESTRE, RUE JEAN BAPTISTE

MARCET, RUE MARIE MADELEINE, RUE AIME AUTRAND,
AVENUE JOSEPH GIRARD, RUE LEON HONORE LABANDE,

IMPASSE SAINT-PAUL et RUE FELIX MONIER
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-4 et R. 413-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'arrêté n°20-AP-0286 en date du 08/10/2020, portant réglementation de la circulation :

AVENUE ETIENNE MARTELANGE
AVENUE DE LA VIOLETTE, du BOULEVARD JULES FERRY jusqu'à l'AVENUE MONCLAR
IMPASSE LESCURE
BOULEVARD AMEDEE REY
AVENUE LOUIS GUIGNARD
IMPASSE GAMBETTA
IMPASSE D'ALSACE
IMPASSE MARCEL REYNIER
IMPASSE SAINT-CHARLES
IMPASSE MONTPLAISIR
AVENUE MONTPLAISIR
CITE LOUIS GROS
RUE DES CITES LOUIS GROS
RUE BERTRAND DE NOGAYROL
IMPASSE SYLVESTRE
RUE JEAN BAPTISTE MARCET
RUE MARIE MADELEINE
RUE AIME AUTRAND
AVENUE JOSEPH GIRARD
RUE LEON HONORE LABANDE
IMPASSE SAINT-PAUL

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

L'arrêté n°20-AP-0286 en date du 08/10/2020, portant réglementation de la circulation :
AVENUE ETIENNE MARTELANGE
AVENUE DE LA VIOLETTE, du BOULEVARD JULES FERRY jusqu'à l'AVENUE MONCLAR
IMPASSE LESCURE
BOULEVARD AMEDEE REY
AVENUE LOUIS GUIGNARD
IMPASSE GAMBETTA
IMPASSE D'ALSACE
IMPASSE MARCEL REYNIER
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ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

IMPASSE SAINT-CHARLES
IMPASSE MONTPLAISIR
AVENUE MONTPLAISIR
CITE LOUIS GROS
RUE DES CITES LOUIS GROS
RUE BERTRAND DE NOGAYROL
IMPASSE SYLVESTRE
RUE JEAN BAPTISTE MARCET
RUE MARIE MADELEINE
RUE AIME AUTRAND
AVENUE JOSEPH GIRARD
RUE LEON HONORE LABANDE
IMPASSE SAINT-PAUL

, est abrogé.

La zone dénommée LOUIS GROS, définie par les voies suivantes : :
AVENUE ETIENNE MARTELANGE
AVENUE DE LA VIOLETTE, du BOULEVARD JULES FERRY jusqu'à l'AVENUE MONCLAR
IMPASSE LESCURE
BOULEVARD AMEDEE REY
AVENUE LOUIS GUIGNARD
IMPASSE GAMBETTA
IMPASSE D'ALSACE
IMPASSE MARCEL REYNIER
IMPASSE SAINT-CHARLES
IMPASSE MONTPLAISIR
AVENUE MONTPLAISIR
CITE LOUIS GROS
RUE DES CITES LOUIS GROS
RUE BERTRAND DE NOGAYROL
IMPASSE SYLVESTRE
RUE JEAN BAPTISTE MARCET
RUE MARIE MADELEINE
RUE AIME AUTRAND
AVENUE JOSEPH GIRARD
RUE LEON HONORE LABANDE
IMPASSE SAINT-PAUL
RUE FELIX MONIER

constitue une zone 30.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 12/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0294
Portant réglementation de la circulation

 
AVENUE DE LA CABRIERE, BOULEVARD
CARTOUX, IMPASSE DE L'ARMANDE,

BOULEVARD DE DIANOUX, BOULEVARD JEAN
MERMOZ et AVENUE MOULIN NOTRE DAME

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-4 et R. 413-1
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,4ème  partie,
signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'arrêté n°19-AP-0055 en date du 13/05/2019, portant réglementation de la circulation :

AVENUE DE LA CABRIERE,  de la  RUE DE LA VENUS D'ARLES jusqu'à  l'AVENUE MOULIN NOTRE
DAME
BOULEVARD CARTOUX
IMPASSE DE L'ARMANDE
BOULEVARD DE DIANOUX
BOULEVARD JEAN MERMOZ

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

L'arrêté n°19-AP-0055 en date du 13/05/2019, portant réglementation de la circulation :
AVENUE DE LA CABRIERE,  de la  RUE DE LA VENUS D'ARLES jusqu'à  l'AVENUE MOULIN NOTRE
DAME
BOULEVARD CARTOUX
IMPASSE DE L'ARMANDE
BOULEVARD DE DIANOUX
BOULEVARD JEAN MERMOZ

, est abrogé.

La zone dénommée SECTEUR CABRIERE, définie par les voies suivantes :
AVENUE DE LA CABRIERE,  de la  RUE DE LA VENUS D'ARLES jusqu'à  l'AVENUE MOULIN NOTRE
DAME
BOULEVARD CARTOUX
IMPASSE DE L'ARMANDE
BOULEVARD DE DIANOUX
BOULEVARD JEAN MERMOZ
AVENUE MOULIN NOTRE DAME, de la RUE JEAN MACE jusqu'à la RUE DE LA VENUS D'ARLES

constitue une zone 30.
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ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de
Vaucluse et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 16/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER NORD ROCADE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0296
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD DE DIANOUX et AVENUE MOULIN

NOTRE DAME
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 415-6, R. 415-8 et R. 415-15
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  3ème  partie,
intersections et régimes de priorité
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

DANS LE SENS NORD/SUD
A l'intersection du BOULEVARD DE DIANOUX et de l'AVENUE MOULIN NOTRE DAME, les conducteurs
circulant  AVENUE  MOULIN  NOTRE  DAME  sont  tenus  de  marquer  l'arrêt  (STOP)  en  limite  de
chaussée,  puis  de  céder  le  passage  aux  véhicules  circulant  BOULEVARD  DE  DIANOUX,  et  de  ne
s'engager sur la voie qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger.

DANS LE SENS SUD/NORD
à l'intersection du BOULEVARD DE DIANOUX et de l'AVENUE MOULIN NOTRE DAME, les conducteurs
circulant  AVENUE  MOULIN  NOTRE  DAME  sont  tenus  de  marquer  l'arrêt  (STOP)  en  limite  de
chaussée,  puis  de  céder  le  passage  aux  véhicules  circulant  BOULEVARD  DE  DIANOUX,  et  de  ne
s'engager sur la voie qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Page 1 sur 2



ARTICLE 7 - Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 16/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
Police Municipale
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER NORD ROCADE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 20-AP-0307
Portant réglementation de la circulation

 
CHEMIN SAINT-CHRISTOPHE et RUE JEAN BAPTISTE FRANQUE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 415-6, R. 415-8 et R. 415-15
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 3ème partie, intersections et régimes de
priorité
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique
CONSIDERANT qu'il y a lieu de réduire la vitesse des véhicules et de casser la ligne droite du chemin saint Christophe,
CONSIDERANT qu'il y a lieu d'instaurer des priorités plus sûre sur l'intersection du chemin saint Christophe et de la rue Jean
Baptiste Franque,

ARRETE

À l'intersection  du  n°7  du  CHEMIN  SAINT-CHRISTOPHE  et  de  la  RUE  JEAN  BAPTISTE  FRANQUE,  les  conducteurs
circulant CHEMIN SAINT-CHRISTOPHE sont tenus de marquer l'arrêt (STOP) en limite de chaussée, puis de céder le passage aux
véhicules circulant RUE JEAN BAPTISTE FRANQUE, et de ne s'engager sur la voie qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire
sans danger.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 03 / 11 / 2020

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: CHEF DE POLICE MUNICIPALE, MAIRIE ANNEXE QUARTIER OUEST
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0295
Portant réglementation de la circulation

 
BOULEVARD DE DIANOUX

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription  et  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique,

CONSIDERANT  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  la  demande  d'apaisement  du  boulevard  de
Dianoux par le collectif des riverains,
CONSIDERANT  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  le  résultat  positif  de  la  concertation  riveraine
organisé pendant le mois de septembre 2020,
 

ARRETE

Un sens unique est institué BOULEVARD DE DIANOUX.
Le sens de circulation privilégié est le sens Ouest/Est, soit de l'avenue de la Cabrière vers l'avenue du
Moulin de Notre Dame

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
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et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 16/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
DDSP
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
Grand Avignon collecte
Nettoiement
ATELIER VOIRIE INTER
Police Municipale
SCE ASSEMBLEE
SAMU
MAIRIE ANNEXE QUARTIER NORD ROCADE
SDIS DE VAUCLUSE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 20-AP-0298
Portant réglementation de la circulation

 
AVENUE ETIENNE MARTELANGE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Du  10  au  14  AVENUE  ETIENNE  MARTELANGE,  un  rétrécissement  de  chaussée,  suite  à  l'extension  du  trottoir,
entraine une modification des conditions de circulation. Les véhicules venant de l'Est, soit circulant dans le sens avenue Monclar
vers l'avenue Eisenhower ont la priorité de passage sur les autres véhicules.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
 

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le ___21/10/2020_______

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER OUEST

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0273
Portant réglementation du stationnement

 
RUE DES FILLES D'AVIGNON

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R.
417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème
partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des
services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 13 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement
des installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de
veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la
protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les  objectifs  ambitieux  portés  par  la  ville  d'Avignon  concernant  le
développement  de  solutions  de  mobilités  durables  et  notamment  de  technologies
alternatives au moteur thermique, source de pollutions aérienne et sonore,
 

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  deux  emplacements  de
stationnement réservé RUE DES FILLES D'AVIGNON.

Ces  emplacements  se  situe  sur  le  parking,  parallèle  à  la  rue  des  Filles  d'Avignon,au
Nord/Est, à l'angle avec l'avenue Sainte Catherine.
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme
gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière
immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (sept jours) est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de
mise en fourrière immédiate.

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur ces deux emplacements aux véhicules en charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

charge uniquement

ARTICLE  4  - La  recharge  d'énergie  est  payante,  suivant  les  conditions  de  l'opérateur
E55Charging qui exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la
signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation
routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire
d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision implicite  de rejet.  Un recours
contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon, le Directeur Départemental des Polices Urbaines de
Vaucluse  et  le  Directeur  Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/09/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
Mairie de Montfavet
FACTEUR
Police Municipale de Montfavet
SCE ASSEMBLEE
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0274
Portant réglementation du stationnement

 
RUE PAUL PAMARD

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R.
417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème
partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des
services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 13 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement
des installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de
veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la
protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les  objectifs  ambitieux  portés  par  la  ville  d'Avignon  concernant  le
développement  de  solutions  de  mobilités  durables  et  notamment  de  technologies
alternatives au moteur thermique, source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  deux  emplacements  de
stationnement réservé 6 RUE PAUL PAMARD.

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme
gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière
immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (sept jours) est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de
mise en fourrière immédiate.

 
ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur ces deux emplacements aux véhicules en charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en
charge uniquement

ARTICLE  4  - La  recharge  d'énergie  est  payante,  suivant  les  conditions  de  l'opérateur
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

E55Charging qui exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la
signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation
routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire
d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision implicite  de rejet.  Un recours
contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon, le Directeur Départemental des Polices Urbaines de
Vaucluse  et  le  Directeur  Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/09/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
FACTEUR
SCE ASSEMBLEE
Mairie Sud Rocade

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0275
Portant réglementation du stationnement

 
BOULEVARD MARCEL COMBE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R.
417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème
partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des
services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 13 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement
des installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de
veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la
protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les  objectifs  ambitieux  portés  par  la  ville  d'Avignon  concernant  le
développement  de  solutions  de  mobilités  durables  et  notamment  de  technologies
alternatives au moteur thermique, source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  deux  emplacements  de
stationnement réservé face au 12 BOULEVARD MARCEL COMBE.

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme
gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière
immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (sept jours) est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de
mise en fourrière immédiate.

 
ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur ces deux emplacements aux véhicules en charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en
charge uniquement

ARTICLE  4  - La  recharge  d'énergie  est  payante,  suivant  les  conditions  de  l'opérateur
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

E55Charging qui exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la
signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation
routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire
d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision implicite  de rejet.  Un recours
contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon, le Directeur Départemental des Polices Urbaines de
Vaucluse  et  le  Directeur  Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/09/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
FACTEUR
SCE ASSEMBLEE
Mairie Nord

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0276
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE EISENHOWER

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R.
417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème
partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des
services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 13 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement
des installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de
veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la
protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les  objectifs  ambitieux  portés  par  la  ville  d'Avignon  concernant  le
développement  de  solutions  de  mobilités  durables  et  notamment  de  technologies
alternatives au moteur thermique, source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  quatre  emplacements  de
stationnement  réservé  sur  le  parking  situé  à  l'intersection  de  l'AVENUE  EISENHOWER  et  de
l'AVENUE MONCLAR.

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme
gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière
immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (sept jours) est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de
mise en fourrière immédiate.

 
ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur ces deux emplacements aux véhicules en charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en
charge uniquement
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

ARTICLE  4  - La  recharge  d'énergie  est  payante,  suivant  les  conditions  de  l'opérateur
E55Charging qui exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la
signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation
routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire
d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision implicite  de rejet.  Un recours
contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon, le Directeur Départemental des Polices Urbaines de
Vaucluse  et  le  Directeur  Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/09/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
FACTEUR
SCE ASSEMBLEE
Mairie Ouest

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0278
Portant réglementation du stationnement

 
BOULEVARD DENIS SOULIER

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R.
417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème
partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des
services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 13 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement
des installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de
veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la
protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les  objectifs  ambitieux  portés  par  la  ville  d'Avignon  concernant  le
développement  de  solutions  de  mobilités  durables  et  notamment  de  technologies
alternatives au moteur thermique, source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  deux  emplacements  de
stationnement  réservé  sur  le  parking  situé  BOULEVARD  DENIS  SOULIER  à  l'angle  de  l'avenue
PIERRE SEMARD.

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme
gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière
immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (sept jours) est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de
mise en fourrière immédiate.

 
ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur ces deux emplacements aux véhicules en charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en
charge uniquement
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

ARTICLE  4  - La  recharge  d'énergie  est  payante,  suivant  les  conditions  de  l'opérateur
E55Charging qui exploite les installations de recharges de véhicules électriques
 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la
signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation
routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire
d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision implicite  de rejet.  Un recours
contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon, le Directeur Départemental des Polices Urbaines de
Vaucluse  et  le  Directeur  Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/09/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
FACTEUR
SCE ASSEMBLEE
SAMU
Mairie Nord

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0281
Portant réglementation du stationnement

 
AVENUE DE TARASCON

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R.
417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème
partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des
services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 13 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement
des installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de
veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la
protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les  objectifs  ambitieux  portés  par  la  ville  d'Avignon  concernant  le
développement  de  solutions  de  mobilités  durables  et  notamment  de  technologies
alternatives au moteur thermique, source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  deux  emplacements  de
stationnement réservé sur le parking situé entre le n° 116 et le n° 118 AVENUE DE TARASCON.

Ces emplacements se situent à côté de la place pour les personnes à mobilité réduites
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme
gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière
immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (sept jours) est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de
mise en fourrière immédiate.

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur ces deux emplacements aux véhicules en charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en
charge uniquement

ARTICLE  4  - La  recharge  d'énergie  est  payante,  suivant  les  conditions  de  l'opérateur
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

E55Charging qui exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la
signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation
routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire
d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision implicite  de rejet.  Un recours
contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon, le Directeur Départemental des Polices Urbaines de
Vaucluse  et  le  Directeur  Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/09/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
FACTEUR
SCE ASSEMBLEE
Mairie annexe Nord Rocade

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0280
Portant réglementation du stationnement

 
RUE GABRIEL BIRON

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R.
417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème
partie,  signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des
services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 13 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement
des installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de
veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la
protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les  objectifs  ambitieux  portés  par  la  ville  d'Avignon  concernant  le
développement  de  solutions  de  mobilités  durables  et  notamment  de  technologies
alternatives au moteur thermique, source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  deux  emplacements  de
stationnement  réservé  sur  le  parking  situé  entre  la  RUE  GABRIEL  BIRON  et  l'AVENUE  PIERRE
SEMARD.

Ces  emplacements  sont  situés  au  Nord/Ouest  du  parking  à  côté  de  la  place  pour  les
personnes à mobilité réduites
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme
gênant au sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière
immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (sept jours) est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de
mise en fourrière immédiate.

ARTICLE 2 - Le stationnement est autorisé sur ces deux emplacements aux véhicules en charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

charge uniquement

ARTICLE  4  - La  recharge  d'énergie  est  payante,  suivant  les  conditions  de  l'opérateur
E55Charging qui exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la
signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation
routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction
Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire
d’Avignon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  ou  de  sa  notification.
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois vaut décision implicite  de rejet.  Un recours
contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue
Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon, le Directeur Départemental des Polices Urbaines de
Vaucluse  et  le  Directeur  Départemental  du  Territoire  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent
arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 25/09/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
FACTEUR
SCE ASSEMBLEE
Mairie annexe Nord Rocade

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire
l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 5 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0293
Portant réglementation du stationnement

 
BOULEVARD GAMBETTA

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement des
installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les objectifs ambitieux portés par la ville d'Avignon concernant le développement de
solutions de mobilités  durables  et  notamment de technologies  alternatives  au moteur  thermique,
source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les véhicules électriques en recharge d'énergie ont deux emplacements de stationnement
réservés 1 BOULEVARD GAMBETTA. 
 

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au
sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout  stationnement  d'un  véhicule  excédant  la  durée  maximale  autorisée  (sept  jours)  est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise
en fourrière immédiate.

 
 
ARTICLE  2  - Le  stationnement  est  autorisé  sur  ces  deux  emplacements  aux  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE 4 - La recharge d'énergie est payante, suivant les conditions de l'opérateur E55Charging qui
exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
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ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de
Vaucluse et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 16/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER OUEST

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 5 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0291
Portant réglementation du stationnement

 
RUE LEON HONORE LABANDE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement des
installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les objectifs ambitieux portés par la ville d'Avignon concernant le développement de
solutions de mobilités  durables  et  notamment de technologies  alternatives  au moteur  thermique,
source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les véhicules électriques en recharge d'énergie ont deux emplacements de stationnement
réservé face au 14 RUE LÉON HONORE LABANDE. 
 

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au
sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout  stationnement  d'un  véhicule  excédant  la  durée  maximale  autorisée  (sept  jours)  est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise
en fourrière immédiate.

 
ARTICLE  2  - Le  stationnement  est  autorisé  sur  ces  deux  emplacements  aux  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE 4 - La recharge d'énergie est payante, suivant les conditions de l'opérateur E55Charging qui
exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
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ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de
Vaucluse et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 16/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER OUEST

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 5 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0292
Portant réglementation du stationnement

 
RUE LES ETOILES et RUE DES GALEJADES

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement des
installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les objectifs ambitieux portés par la ville d'Avignon concernant le développement de
solutions de mobilités  durables  et  notamment de technologies  alternatives  au moteur  thermique,
source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  quatre  emplacements  de
stationnement  réservés  sur  le  parking  situé  à  l'intersection  de  la  RUE LES  ÉTOILES  et  de  la  RUE DES
GALÉJADES.
 

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au
sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout  stationnement  d'un  véhicule  excédant  la  durée  maximale  autorisée  (sept  jours)  est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise
en fourrière immédiate.

 
ARTICLE  2  - Le  stationnement  est  autorisé  sur  ces  deux  emplacements  aux  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE 4 - La recharge d'énergie est payante, suivant les conditions de l'opérateur E55Charging qui
exploite les installations de recharges de véhicules électriques

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
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ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de
Vaucluse et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 16/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
Police Municipale
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
Police Municipale de Montfavet
MAIRIE ANNEXE QUARTIER MONTFAVET

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 20-AP-0301
Portant réglementation du stationnement

 
RUE PIERRE SEGHERS

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement des
installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les objectifs ambitieux portés par la ville d'Avignon concernant le développement de
solutions de mobilités  durables  et  notamment de technologies  alternatives  au moteur  thermique,
source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les véhicules électriques en recharge d'énergie ont deux emplacements de stationnement
réservés sur la partie Nord de l'entrée/sortie du parking situé au n°285 RUE PIERRE SEGHERS.

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au
sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout  stationnement  d'un  véhicule  excédant  la  durée  maximale  autorisée  (sept  jours)  est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise
en fourrière immédiate.

 
ARTICLE  2  - Le  stationnement  est  autorisé  sur  ces  deux  emplacements  aux  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE 4 - La recharge d'énergie est payante, suivant les conditions de l'opérateur E55Charging qui
exploite les installations de recharges de véhicules électriques
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ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

 
ARTICLE 5 -Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de
Vaucluse et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le  23/10/2020____

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
POLICE MUNICIPALE
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER SAINT CHAMAND

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 20-AP-0302
Portant réglementation du stationnement

 
CHEMIN DE LA BARTHELASSE

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement des
installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les objectifs ambitieux portés par la ville d'Avignon concernant le développement de
solutions de mobilités  durables  et  notamment de technologies  alternatives  au moteur  thermique,
source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les véhicules électriques en recharge d'énergie ont deux emplacements de stationnement
réservés 2 CHEMIN DE LA BARTHELASSE.
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens
de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout  stationnement  d'un  véhicule  excédant  la  durée  maximale  autorisée  (sept  jours)  est  considéré
comme  abusif  au  sens  de  l'article  R.  417-12  du  Code  de  la  Route  et  passible  de  mise  en  fourrière
immédiate.
 
ARTICLE  2  - Le  stationnement  est  autorisé  sur  ces  deux  emplacements  aux  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE 4 - La recharge d'énergie est payante, suivant les conditions de l'opérateur E55Charging qui
exploite les installations de recharges de véhicules électriques 
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ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

ARTICLE 5 -Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de
Vaucluse et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le

23/10/2020__________
 

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
POLICE MUNICIPALE
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER BARTHELASSE PIOT

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 20-AP-0303
Portant réglementation du stationnement

 
RUE MARTIN LUTHER KING

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  et  notamment  le  livre  1,  4ème  partie,
signalisation  de  prescription,  le  livre  1,  5ème  partie,  signalisation  d’indication,  des  services  et  de
repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,
VU la délibération cadre DCM 2019_004_013 du 25 septembre 2019 portant sur le déploiement des
installations de recharge des véhicules électriques sur le territoire communal,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT les objectifs ambitieux portés par la ville d'Avignon concernant le développement de
solutions de mobilités  durables  et  notamment de technologies  alternatives  au moteur  thermique,
source de pollutions aérienne et sonore,

ARRETE

Les  véhicules  électriques  en  recharge  d'énergie  ont  quatre  emplacements  de
stationnement réservés sur la partie Sud du parking situé au n°5 RUE MARTIN LUTHER KING.

Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au
sens de l'article R. 417-10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout  stationnement  d'un  véhicule  excédant  la  durée  maximale  autorisée  (sept  jours)  est
considéré comme abusif au sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise
en fourrière immédiate.

 
ARTICLE  2  - Le  stationnement  est  autorisé  sur  ces  deux  emplacements  aux  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE  3  - Le  stationnement  est  gratuit  sur  ces  deux  emplacements  pour  les  véhicules  en  charge
uniquement

ARTICLE 4 - La recharge d'énergie est payante, suivant les conditions de l'opérateur E55Charging qui
exploite les installations de recharges de véhicules électriques

ARTICLE 5 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.
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ARTICLE 6 - 

ARTICLE 7 - 

ARTICLE 8 - 

ARTICLE 9 - 

 

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le  Maire  de  la  Ville  d'Avignon,  le  Directeur  Départemental  des  Polices  Urbaines  de
Vaucluse et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le

23/10/2020__________
 

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
POLICE MUNICIPALE
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER BARTHELASSE PIOT
MAIRIE ANNEXE QUARTIER OUEST

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0282
Portant réglementation du stationnement

 
RUE DU DOCTEUR GEOFFROY

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et R. 417-12
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il  incombe  à  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  circulation  de  veiller  à  la  sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de
l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les personnes handicapées titulaires de la carte "mobilité inclusion" prévue à l'article L. 241-3 du Code de l'action sociale et des familles,
ou d'une carte non expirée d'invalidité,  de priorité et de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action
sociale  et  des  familles,  délivrée  antérieurement  à  la  loi  n°  2016-1321  du  7  octobre  2016  pour  une  République  numérique,  ont  un  emplacement
réservé  RUE  DU  DOCTEUR  GEOFFROY,  du  15  jusqu'à  la  RUE  PAUL  PAMARD.  Le  stationnement  de  tout  autre  véhicule  à  l'emplacement  réservé  est
interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au sens de l'article R. 417-11 du Code de la
Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un ou deux pictogrammes blancs au sol  indiquant une personne sur un fauteuil doivent être positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50 cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.
 
Ce présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n°18-AP-0092 du 28/12/2018

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  la  mise  en  place  de  la  signalisation  réglementaire  prévue  par  l’instruction
interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place
par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa
publication  ou  de  sa  notification.  L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal
administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et
affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 07/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: Police Municipale, CHEF DE POLICE MUNICIPALE, MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE
Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n° 20-AP-0304
Portant réglementation du stationnement

 
RUE LOUIS VALAYER

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10, R. 417-11 et
R. 417-12
VU l'arrêté  du  07  juillet  2020  portant  délégation  de  signature  à  Madame  BOYE,  Directrice  Générale
Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la
sécurité  des  usagers,  à  la  commodité  de  l'utilisation  de  la  voie  publique  et  à  la  protection  de
l'environnement et de la tranquillité publique

CONSIDÉRANT la nécéssité d'aménager et de réserver des emplacements aux personnes à mobilité
réduite titulaires d'une autorisation.

ARRETE

Les  personnes  handicapées  titulaires  de  la  carte  "mobilité  inclusion"  prévue  à  l'article  L.
241-3 du Code de l'action sociale et des familles, ou d'une carte non expirée d'invalidité, de priorité et
de stationnement délivrée en application des articles L. 241-3 à L. 241-3-2 du code de l'action sociale
et des familles, délivrée antérieurement à la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République
numérique, ont un emplacement réservé 22 RUE LOUIS VALAYER.
Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très gênant au
sens de l'article R. 417-11 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate..

La réalisation se conformera rigoureusement aux prescriptions des règlements de police et de voirie
en vigueur :
-Les dimensions doivent être de 5m sur 3,30m
-Un  ou  deux  pictogrammes  blancs  au  sol   indiquant  une  personne  sur  un  fauteuil  doivent  être
positionnés à l 'intérieur du traçage.
-Les panneaux de police  B6D + M6H posés sur un mat doivent être visibles.
-Un trottoir à bordure basse doit être construit avec une pente de 12 % maxi sur une longueur de 50
cm et un ressaut de 2 cm maxi si nécessaire.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation
réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle
sur la signalisation routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.
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ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  devant  Madame  le  Maire
d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de
réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  vaut  décision  implicite  de  rejet.  Un  recours  contentieux  peut
également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères 30000 NIMES
dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon et le Directeur Départemental du Territoire sont chargés de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

 
Fait à Avignon, le 29/10/2020_______

 
Pour le Maire, par délégation

La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
POLICE MUNICIPALE
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
ATELIER VOIRIE INTER
SCE ASSEMBLEE
MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet
d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  compétent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa date de notification ou de publication.
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ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0283
Portant réglementation du stationnement

 
RUE DU DOCTEUR GEOFFROY

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25, R. 417-9, R. 417-10 et R. 417-12
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription,
le livre 1, 5ème partie, signalisation d’indication, des services et de repérage et le livre 1, 7ème partie, marques sur chaussée
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDÉRANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la
commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique

ARRETE

Les véhicules de livraison et véhicules d'intérêt général ont un emplacement de stationnement réservé face au 15
RUE DU DOCTEUR GEOFFROY, à l'angle de la rue PAUL PAMARD, 24h/24.

La durée maximale de stationnement est fixée à 15 minutes. 
  Le stationnement de tout autre véhicule à l'emplacement réservé est interdit.
Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-
10 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Tout stationnement d'un véhicule excédant la durée maximale autorisée (15 minutes) est considéré comme abusif au
sens de l'article R. 417-12 du Code de la Route et passible de mise en fourrière immédiate.
Ce présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n°18-AP-0083 du 28/12/2018

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.

La  signalisation  réglementaire  conforme  aux  dispositions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation
routière sera mise en place par les Services Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication ou de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite
de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Nîmes 16, avenue Feuchères
30000 NIMES dans les mêmes conditions de délai. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique «
Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION: CHEF DE POLICE MUNICIPALE, Police Municipale, SCE ASSEMBLEE, MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

ARTICLE 3 - 

ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ARTICLE 6 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté permanent n°20-AP-0284
Portant réglementation du stationnement

 
RUE RENE GOSCINNY

 
 

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-11
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,

CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la commodité de l'utilisation de la
voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique,
CONSIDERANT  que  lors  de  la  commission  de  sécurité  partenariale  (Polices  Nationale  et  Municipale,  Tranquillité  Publique),  Isabelle  Labrot,  Adjointe  au  Maire
Déléguée au Quartier Sud et au NPNRU - Conseillère Communautaire, il a été décidé d’autoriser le stationnement de la place Marius Benoit aux mêmes heures
d’ouverture et de fermeture que le parc du Clos de Murette,

ARRETE

Le stationnement des véhicules est interdit:
De 18h - 7h30, d'octobre à mars, 
De 20h - 7h30, d'avril à mai,
De 22 h - 7h30, de juin à juillet, ,
De 20 h - 7h30,  d'aout à septembre,

sur le parking situé au 6 RUE RENÉ GOSCINNY (place Marius Benoit). 
 

Le  non-respect  des  dispositions  prévues  aux  alinéas  précédents  est  considéré  comme  très  gênant  au  sens  de  l'article  R.  417-11  du  code  de  la  route  et
passible de mise en fourrière immédiate.
Un dispositif de fermeture sera mis en place,
Les gardiens de square auront pour mission d’ouvrir et de fermer ladite barrière en même temps que le parc

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière.

La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière sera mise en place par les Services
Techniques

Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant Madame le Maire d’Avignon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou
de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le
tribunal  administratif  de  Nîmes  16,  avenue  Feuchères  30000  NIMES  dans  les  mêmes  conditions  de  délai.  Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 08/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
CHEF DE POLICE MUNICIPALE
FEUX TRICOLORE
Police Municipale
MAIRIE ANNEXE QUARTIER SUD ROCADE
Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  justice  administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.



ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

 

Pôle Paysages Urbains

Département Aménagement et Mobilité

- REPUBLIQUE FRANÇAISE -
 

Arrêté n°20-AP-0297
abrogeant l'arrêté n°20-AP-0050

Portant réglementation du stationnement 

AVENUE PIERRE SEMARD
 

 
LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU l'arrêté du 07 juillet 2020 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe,
VU l'arrêté n°20-AP-0050 en date du 24/03/2020

CONSIDÉRANT que le laboratoire "Bioaxiome" ne réalise plus de prélèvement pour la COVID 19

ARRETE

L’arrêté 20-AP-0050 du 24/03/2020, portant réglementation de la circulation (Mesure libre stationnement) AVENUE
PIERRE SEMARD est abrogé.

Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à
la réglementation en vigueur.

Fait à Avignon, le 19/10/2020

Pour le Maire, par délégation
La Directrice générale Adjointe

Martine BOYE

DIFFUSION:
MAIRIE ANNEXE QUARTIER NORD ROCADE
ARRETE MUNICIPAL POLICE (Police Municipale)
Pole fonctionnel (Police Municipale)

ANNEXES:
Document annexe pour arrêtés de modification
Pdf Initial
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le
tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  78-17  du  06/01/1978  relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux  libertés,  le  bénéficiaire  est
informé qu’il  dispose d’un droit  d’accès et  de rectification qu’il  peut exercer,  pour les informations le concernant,  auprès de la collectivité
signataire du présent document.



 

- REPUBLIQUE FRANÇAISE - 

  
Arrêté permanent n° 20-AP-0050 

 Pôle Paysages Urbains Portant réglementation du stationnement 

  

 Département Aménagement et Mobilité AVENUE PIERRE SEMARD 
  

  

LE MAIRE DE LA VILLE D'AVIGNON 

  

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 
VU l'arrêté du 2 mai 2017 portant délégation de signature à Madame BOYE, Directrice Générale Adjointe, 

CONSIDERANT l’état d’urgence sanitaire dans lequel le pays est placé en raison de la pandémie de COVID-19 
CONSIDERANT la demande d’ouverture d’un centre de dépistage BIOAXIOME au n° 55 de l'avenue Pierre Sémard  
CONSIDERANT l’avis favorable du préfet de Vaucluse  
CONSIDERANT que l'ouverture d'un centre de dépistage du COVID 19 rend nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée 

du stationnement, afin d'assurer la sécurité sanitaire des usagers et des personnels de santé, du 23/03/2020 et jusqu’à nouvel 

ordre, au droit du laboratoire d’analyse BIOAXIOME 
CONSIDERANT qu'il incombe à l'autorité détentrice du pouvoir de police de circulation de veiller à la sécurité des usagers, à la 

commodité de l'utilisation de la voie publique et à la protection de l'environnement et de la tranquillité publique 

ARRETE 

ARTICLE 1 - AVENUE PIERRE SEMARD. 
À compter du 24/03/2020 jusqu'à nouvel ordre, les prescriptions suivantes s'appliquent AVENUE PIERRE SEMARD, au droit du 
laboratoire BIOAXIOME, au numéro 55 :  
- le stationnement des véhicules est intégralement réservé aux usagers du laboratoire de dépistage  
- Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417- 10 du 

code de la route et passible de mise en fourrière immédiate ; 

En aucun cas, la circulation des autres véhicules ou la circulation des piétons ne devra être perturbée du fait du stationnement 
ou des opérations de chargement ou de déchargement du permissionnaire. 

ARTICLE 2 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la mise en place de la signalisation réglementaire prévue par 
l’instruction interministérielle sur la signalisation routière. 

ARTICLE 3 - La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la signalisation 
routière sera mise en place par les Services Techniques 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté abroge et remplace toutes les dispositions contraires antérieures. 

ARTICLE 5 - Le Maire de la Ville d'Avignon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à 
la réglementation en vigueur. 

  
Fait à Avignon, le __________ 

  
Pour le Maire, par délégation 

La 

Directrice générale Adjointe 

Martine BOYE 

840012260
Texte tapé à la machine
24/03/2020























































 
 
 
 

 DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
 ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE DU 10 OCTOBRE 2020 
 
1 - URBANISME : Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin de vie d'Avignon : Avis 
favorable sur le projet de SCoT arrêté le 9 décembre 2019. 
2 - URBANISME - ACQUISITIONS : Adoption d'une convention habitat à caractère multi-
sites avec l'EPF PACA afin de favoriser la réalisation de programmes d'habitat à court terme. 
3 - URBANISME : Définition d'un périmètre d'étude et de sursis à statuer dans le secteur 
dénommé « Îlot Saint Charles ». 
4 - VOIRIE - ASSAINISSEMENT : Travaux d'amélioration de l'espace public de la Ville 
d'Avignon pour les années 2021 à 2025 - Approbation de la convention de transfert 
temporaire de maîtrise d'ouvrage à intervenir entre la Communauté d'Agglomération du 
Grand Avignon et la Ville d'Avignon. 
5 - URBANISME - BILANS : Opération "Restructuration et revitalisation du centre-ville" - 
Compte-rendu financier - Bilan et plan de trésorerie actualisés au 30 juin 2019 - Approbation 
de l'avenant n°5. 
6 - URBANISME - BILANS : Convention Publique d'Aménagement Zone Franche Urbaine 
- Compte-rendu financier - Bilan et plan de trésorerie actualisés au 30 juin 2019. 
7 - URBANISME - BILANS : Opération ZAC BEL AIR - Compte-rendu financier - Bilan et 
plan de trésorerie actualisés au 30 juin 2019. 
8 - URBANISME - BILANS : Opération Route de Lyon - Compte-rendu financier - Bilan et 
plan de trésorerie actualisés au 30 juin 2019. 
9 - URBANISME - BILANS : Opération Ilot Saint Jean/Saint Bernard - Compte-rendu 
financier - Bilan et plan de trésorerie actualisés au 30 juin 2019. 
10 - URBANISME : Institution d'un Droit de Préemption Urbain «renforcé» sur les quartiers 
relevant du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) : Rocade 
Sud/Saint Chamand et Nord-Est. 
11 - GRANDS PROJETS URBAINS : Adoption de la Charte Locale d'Insertion annexée aux 
conventions de renouvellement urbain NPNRU. 
12 - POLITIQUE URBAINE : Convention de financement fixant le régime des avances de 
la Ville d'Avignon pour le compte de la Région Provence Alpes Côte d'Azur sur les deux 
OPAH-RU pour la période 2020/2025. 
 



 

 
 
13 - POLITIQUE URBAINE : Opération façades - Règlement d'attribution des subventions.  
14 - PATRIMOINE HISTORIQUE ET CULTUREL - MUSÉES : Restauration du jardin du 
Musée Calvet. 
15 - AMÉNAGEMENT MOBILITÉ : Aménagement d'un itinéraire cyclable Remparts - 
Boulevard Charles de Gaulle via Trillade et Croix Rouge - Demande de subventions. 
16 - AMÉNAGEMENT MOBILITÉ : Aménagement d'un nouvel itinéraire cyclable 
Réalpanier/Saint Chamand - Approbation de conventions avec le Conseil Départemental de Vaucluse - Demande de subventions. 
17 - AMÉNAGEMENT MOBILITÉ : Mobilités durables : Parcs de stationnement vélos 
sécurisés de la Ville d'Avignon. 
18 - ENSEIGNEMENT - AFFAIRES SCOLAIRES : Adoption du règlement intérieur du 
projet Vélocates du Conseil municipal des Enfants. 
19 - HANDICAP : Commission Communale pour l'Accessibilité - Bilan des années 2018 et 
2019. 
20 - ATTRACTIVITÉ TERRITORIALE : Délégation de Service Public - Règlements 
intérieurs du Palais des Papes et du Pont Saint Bénezet. 
21 - DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Commerce : Attribution des subventions aux 
associations. 
22 - FINANCES - GARANTIE D'EMPRUNT : Garantie d'emprunt sollicitée à hauteur de 50 
% par la Fédération des commerçants et Artisans d'Avignon relative à un prêt de la Banque 
CIC d'un montant de 150 000 euros pour l'acquisition de chalets de Noël. 
23 - DÉVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Appel à projets Économie Sociale et Solidaire 
(ESS) - Attributions des subventions 2020 aux associations. 
24 - PRÉVENTION - SÉCURITÉ : Programmation 2020 du Fonds Local de Prévention de 
la délinquance. 
25 - ACTION SOCIALE : Versement complémentaire d'une subvention aux associations 
conventionnées ayant maintenu et développé leur action pendant la période de confinement 
dû à la crise sanitaire COVID 19. 
26 - ACTION SOCIALE : Avignon Ville Solidaire - Appel à projets 2020 - Attribution des 
subventions. 
27 - ACTION SOCIALE : Financement de projets portés par le Centre d'Information sur les 
Droits des Femmes et des Familles (CIDFF). 
28 - ACTION CULTURELLE : Saison 2020/2021 - Appel à projets culturels - Attribution des 
subventions. 
 



 

 
 
29 - ACTION SOCIALE : Financement de projets de loisirs éducatifs portés par des 
associations conventionnées. 
30 - ACTION SOCIALE : Soutien à la réussite éducative - Convention avec la Ligue de 
l'Enseignement et l'association Coup de Pouce pour la mise en œuvre de clubs Coup de 
Pouce CLE.  
31 - JEUNESSE - ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES : Conventionnement et subventions avec 
le secteur associatif pour les interventions périscolaires dans le cadre du Projet éducatif de territoire 2020/2021. 
32 - ENSEIGNEMENT - AFFAIRES SCOLAIRES : Conditions générales de versement des 
subventions aux écoles pour les classes transplantées et projets pédagogiques - 
Approbation de la convention quinquennale avec l'Organisme Central de Coopération à 
l'Ecole.  
33 - ENSEIGNEMENT - AFFAIRES SCOLAIRES : Adoption du règlement des services 
d'accueil dans les écoles publiques maternelles et élémentaires du 1er degré. 
34 - ENSEIGNEMENT - ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : Subvention à l'Ecole des 
Nouvelles Images pour l'année 2020. 
35 - ARCHIVES : Réintégration du fonds de l'Ancien Régime. 
36 - FINANCES - BUDGET : I - Budget Principal - Décision modificative pour l'exercice 
2020. 
37 - FINANCES - BUDGET : II - Budget Annexe de la Chambre Funéraire - Décision 
modificative pour l'exercice 2020. 
38 - FINANCES - BUDGET : III - Budget Annexe des Locations Commerciales - Décision 
modificative pour l'exercice 2020. 
39 - FINANCES - BUDGET : IV - Budget Annexe du Crématorium - Décision modificative 
pour l'exercice 2020. 
40 - FINANCES - BUDGET : V - Budget Annexe de la Restauration Scolaire - Décision 
modificative pour l'exercice 2020. 
41 - FINANCES - BUDGET : VI - Budget Annexe des Activités Aquatiques - Décision 
modificative pour l'exercice 2020. 
42 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Commission Consultative des Services Publics 
Locaux - Présentation de l'activité se rapportant à l'année 2019.  
43 - FINANCES : CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL : Compte-rendu d'activité - Compte 
financier 2019 et budget 2020. 
44 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Commission - Désignation des représentants de la 
Ville. 
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